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Civ. 1e, 24 nov. 2015, n° 14-14924

Pourvoi n° 14-14924

Motifs : "Vu l'article 3 du code civil et les principes généraux du droit international privé,
ensemble les articles 3 et 5 du règlement (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 ;

Attendu qu'une personne domiciliée sur le territoire d'un Etat membre ne peut être attraite
devant les tribunaux d'un autre Etat membre qu'en vertu des compétences spéciales
énoncées par le règlement susvisé ;

Qu'en [rejetant l'exception d'incompétence au motif que la loi de police fondant la demande
s'impose en tant que règle obligatoire pour le juge français], alors que seules les règles de
conflit de juridictions doivent être mises en oeuvre pour déterminer la juridiction compétente,
des dispositions impératives constitutives de lois de police seraient-elles applicables au fond
du litige, la cour d'appel a violé le texte et les principes susvisés".

Mots-Clefs: Compétence
Loi de police

Doctrine: 
CCC 2016, comm. 40, note N. Mathey
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